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Voulant pourvoir à Texécution de Tarticle 278 de 
id Loi du 1^ Novembre 1846 , pour ce qui concerne 
TAcadémie ; 

Après avoir entendu le Conseil de Tinstruction pu- 
blique ; 

ARRETE : 

CHAPITRE PREMIER. 

Facultés. — Objets des étodes. — Proffesseors. — 
Répartltl0B de renseignement. 

Article 1®'. L'Académie se divise en trois Facultés : 

La Faculté des lettres et des sciences ; 
La Faculté de théologie ; 
La Faculté de droit. 



ART. 2. Les éludes de la Faculté des leltres et des 
sciences ont pour objet : 

i^ La langue et la littérature latine; 
T La langue et la littérature grecque ; 

3** La littérature française considérée en elle-même 
et comparée avec les littératures étrangères ; 

k"" La littérature allemande ; 

5" La langue hébraïque; 

6*^ Les sciences philosophiques ; 

7"* L'histoire; 

W" Les mathématiques pures et appliquées ; 

9*" Les sciences physiques et naturelles. 

Art. 3. Les éludes de la Faculté de théologie ont 
pour objet : 

1** La théologie exégétique ; 

2** La théologie historique et systématique ; 

3" La théologie pratique. 

ART. 4. Les études de la Faculté de droit ont pour 
objel : 

1*" Le droit romain et Thistoire du droit; 

V Le droit international ; le droit public de la Suisse 
et du Canton ; 
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5^ Le droit pénal ; 

4** Le droit privé vaudois , comprenant le droit ci- 
vil et la procédure civile ; 

S"" La philosophie du droit ; 

&" Les sciences sociales et politiques. 

Art. 5. Il peut y avoir des enseignements extraor- 
dinaires sur des objets non compris dans le programme 
des études académiques. Il peut y avoir aussi des cours 
exU*âordinaires sur des objets compris dans le pro- 
gramme. 

Art. 6. Le Conseil d'Etat peut , sur le préavis du 
Conseil de l'instruction publique , accorder , pour des 
cours libres , Tusage des salles affectées à l'enseigne- 
ment académique. 

Le Conseil de l'instruction publique joint à son: 
préavis celui de l'Académie. 

Art. 7. Les professeurs de l'Académie se distin- 
guent en 

1** Professeurs ordinaires qui occupent une chaire 
dans une faculté; 

2® Professeurs extraordinaires , qui sont chargés , 
pour un temps limité , d'une branche d'ensei- 
gnement ; 

3** Professeurs fwnoraires , conformément à l'arti- 
cle 167 de la Loi. 
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Art. 8. Il y a treize chaires de professeurs ordinai- 
res , savoir : 

A. Dans la Faculté des lettres et des sciences : 

1® Une chaire de langue et de littérature latine ; 

2® Une chaire de langue et de littérature grecque ; 

3® yne chaire de littérature française ; 

4** Une chaire de philosophie; 

5^ Une chaire d'histoire ; 

6° Une chaire de mathématiques ; 

7® Une chaire de sciences physiques, 

B. Dans la Faculté de tfiéologie : 

4® Une chaire de théologie exégélique; 

T Une chaire de théologie historique et systéma- 
tique ; 

3^ Une chaire de théologie pratique. 

C. Dans la f^aculté de droit : 

4® Une chaire de droit civil vaudois et de droit pé- 
nal vaudois ; 

S"" Une chaire de droit romain, d'histoire du droit 
et de philosophie du droit i 

3"" Une chaire de sciences sociales et politiques , de 
droit international, et de droit public de la 
Suisse et du canton de Vaud. 



ART. 9. Des changements pourront être apportés à 
la répartition ei-dessas de l'enseignement entre les dif- 
férentes chaires , lorsque les circonstances rendraient 
de tels changements nécessaires ou avantageux. Ces 
modifications seront faites par le Conseil d'Etat , après 
qu'il aura entendu le Conseil de l'instruction publique , 
l'Académie et le Conseil de faculté. 

Art. 40. Il sera pourvu à l'enseignement de la lan- 
gue et de la littérature allemande dans l'Académie au 
moyen d'arrangements particuliers qui comprendront 
aussi l'enseignement des mêmes objets dans les deux 
premières classes du Collège cantonal. 

Art. 41. L'enseignement de la langue hébraïque , 
dans l§i Faculté des lettres, fait partie des attributions 
de l'un des professeurs de la Faculté de théologie. 

Art. 42. Le nombre et les objets spéciaux des dif- 
férents cours que devra donner chacun des professeurs 
ordinaires, ainsi que la durée de ces cours et leur ré- 
partition dans chaque Faculté, seront fixés sur le préa- 
vis de l'Académie. 

Cet article est applicable aux professeurs extraordi- 
naires remplaçant les professeurs ordinaires. 
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CHAPITRE IL 

Professeurs ordinaires. 

SECTION I*""^. 

Obligations générales des professeurs ordinaires^ 

Art. 13. Les professeurs ordinaires peavcni être 
tenus de donner jusqu'à quinze heures de leçons par 
semaine. 

Art. 14. Les professeurs ordinaires doivent donner 
régulièrement toutes les leçons qui feur sont imposées 
en vertu des lois et des règlements. 

Art. 15. Lorsqu'un professeur ordinaire est dans 
le cas d'interrompre ses leçons, pour cause de maladie 
ou pour quelque autre cause majeure , pendant plus 
d'un jour , il en avise par écrit le Recteur. 

Si l'interruption doit durer plus d'une semaine , le 
Recteur en informe l'Académie. 

Si l'interruption doit excéder le terme d'un mois , il 
est procédé comme il est dit ci-après (art. 3S). 

Art. 16. Les professeurs ordinaires et les profes- 
seurs extraordinaires doivent assister régulièrement 
aux séances de l'Académie, ainsi qu'à celles du Con- 
seil de la Faculté à laquelle ils appartiennent. 



Art. 47. Dans les liiiiiles fixées ci-dessus (art. 43) , 
les professeurs ordinaires peuvent être tenus , chacun 
dansi^a partie, de donner des leçons dans d'autres éta- 
blissenaents eantonaux (Loi , art. 4S9). 

' Art. 4 8. Les professeurs ordinaires ne peuvent don- 
ner des cours ou des leçons dans d'autres établisse- 
ments publics que l'Académie ou dans des établisse- 
ments particuliers sans Taulorisation du Conseil d'Etat, 
après qti'il a entendu le Conseil de l'instruction pu- 
blique. 

Lademande.de cette autorisation est adressée au 
Conseil de l'instruction publique , qui la soumet au 
Conseil d'Etat , avec son préavis , après avoir entendu 
l'Académie. 

SECTION 11. 

Election des professeurs ordinaires. 

Art. 49. La nomination aux chaires de proTesseurs 
ordinaires se fait ou à la suite d'un concours , ou par 
vocation. 

§ i. Concours, 

Art. W. Lorsqu'une chaire de professeur ordinaire 

devient vacante , le Conseil de l'instruction publique 
annonce la vacance, parla voie des feuilles publiques. 
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quatre mois avanl Tépoque où la nomioalion doit avoir 
lieu (Loi, art. 164). 

L'avis publié à ce sujet annonce que les aspirams 
doivent subir des examens publies ; il fait connaître 
sommairement en quoi ces examens consisteront, et 
fixe le terme fatal avant lequel les aspirants devront 
avoir remis leurs dissertations. 

L'avis renferme , en outre , Tindiçalion des obliga- 
tions spéciales attachées à la chaire dont il s'agit, ainsi 
que le traitement qui y est affecté. 

Art. 31. Les examens des aspirants ont lieu devant 
une commission spéciale. 

Cette commission est composée de huit experts nom- 
més parle Conseil d'Etat (Loi , art. 165). 

Cette commission est présidée par un membre du 
Conseil de l'instruction publique. 

La commission ne peut procéder qu'autant qu'il y a 
sept membres présents. 

Art. 22. Les examens des aspirants aux chaires de 
professeurs ordinaires sont au nombre de six, savoir: 

A, Une dissertation écrite en français , sur un sujet 
choisi par l'aspirant. 

Chaque candidat doit envoyer , avant l'expiration du 
terme indiqué , au moins deux cents exemplaires de sa 
dissertation au président de la commission. Une in- 
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demnité pour frais d'impression esl accordée aux as- 
pirants. 

Chaque candidat ajoute à sa dissertation des thèses 
relatives à la science ou aux sciences qu'il aspire à en- 
seigner. 

Pour la chaire de théologie pratique , les candidats 
font et prononcent un sermon sur un texte tiré au sort 
huit jours d'avance. 

Le candidat qui n'a pas remis , à l'époque indiquée, 
sa dissertation et ses thèses imprimées peut être exclu 
du concours ; 

B. Une dispute publique , dans laquelle les candi - 
dats défendent les principes et les propositions conte- 
nues dans leurs dissertations et dans leurs thèses. 

C. Une composition , à huis-clos , sur une question 
tirée au sort , et qui sera la même pour tous les can- 
didats. 

Le tirage au sort se fait sur plusieurs sujets choisis 
parla commission. 

La commission fixe , dans chaque occasion, et avant 
le tirage au sort , le temps qui est donné aux aspirants 
pour faire leur composition. Ce lemps ne peut être 
moindre de trois heures. 

Les compositions doivent être écrites en français , ou 
en latin s'il s'agit d'une chaire de littérature latine ; 

D. Des leçons publiques , dont le nombre esl fixé 
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quatre mois avant l'époque où la nominaiion doit avoir 
lieu (Loi, art. I6h). 

L'avis publié à ce sujet annonce que les aspirants 
doivent subir des examens publics ; il fait connaître 
sommairement en quoi ces examens consisteront, et 
fixe le terme fatal avant lequel les aspirants devront 
avoir remis leurs dissertations. 

L'avis renferme , en outre , rindiçalion des obliga- 
tions spéciales attachées à la chaire dont il s'agit , ainsi 
que le traitement qui y est affecté. 

Art. 24. Les examens des aspirants ont lieu devant 
une commission spéciale. 

Celle commission est composée de huit experts nom- 
més parle Conseil d'Etat (Loi , art. 165). 

Cette commission est présidée par un membre du 
Conseil de l'i^Tstruction publique. 

La commission ne peut procéder qu'autant qu'il y a 
sept membres présents. 

Art. 22. Les examens des aspirants aux chaires de 
professeurs ordinaires sonl au nombre de six , savoir : 

A. Une dissertation écrite en français, sur un sujet 
choisi par l'aspirant. 

Chaque candidat doit envoyer , avant l'expiration du 
terme indiqué , au moins deux cents exemplaires de sa 
dissertation au président de la commission. Une in- 



demmté pour frdis d'impression esl accordée aux as- 
pirants. 

Chaque candidat ajoute à sa dissertation des thèses 
relatives à la science ou aux sciences qu'il aspire à en- 
seigner. 

Pour la chaire de théologie pratique , les candidats 
font et prononcent un sermon sur un texte tiré au sort 
huit jours d'avance. 

Le candidat qui n'a pas remis , à l'époque indiquée, 
sa dissertation et ses thèses imprimées peut être exclu 
du concours ; 

B. Une dispute publique, dans laquelle les candi- 
dats défendent les principes et les propositions conte- 
nues dans leurs dissertations et dans leurs thèses. 

C. Une composition , à htiis-clos , sur une question 
tirée au sort , et qui sera la même pour tous les can- 
didats. 

Le tirage au sort se fait sur plusieurs sujets choisis 
par la commission . 

La commission fixe , dans chaque occasion, et avant 
le tirage au sort , le temps qui est donné aux aspirants 
pour faire leur composition. Ce lemps ne peut être 
moindre de trois heures. 

Les compositions doivent être écrites en français , ou 
en latin s'il s'agit d'une chaire de littérature latine ; 

D. Des leçons publiques, dont le nombre est fixé 



par la commission, et dont le sujet est tiré au sort trois 
heures d'avance ; la préparation s'en fait à huis clos. 

Les sujets des leçons qui doivent être accompagnées 
d'expériences peuvent être donnés un plus grand nom- 
bre d'heures à l'avance ; 

È. Une leçon publique dont le sujet est au choix de 
l'aspirant; 

F. Une conférence entre les membres de la com- 
mission et le candidat sur divers points de la science. 
Le public peut y assister. 

Art. 23. Chaque examen est suivi d'une discussion 
dans le sein de la co4nmission et d'une appréciation de 
l'examen. 

Art. 34. Il y a , à la fin de tous les examens pour 
une même chaire , une discuission et une appréciation 
de l'ensemble de ces examens. 

Dans l'appréciation du mérite des candidats , on a 
égard à la connaissance qu'ils ont montrée des langues 
anciennes et modernes , et des sciences en général ; les 
titres des divers candidats sont ensuite comparés. 

Art. 28. Il est procédé séparément à la délibération 
et au vote sur le préavis à donner pour chaque can- 
didat. 

Art. 26. La commission adresse au Conseil de Tin- 



struction publique ud rapport détaillé sur toutes ses 
opéralioDS et sur leurs résultats ; le Conseil envoie ce 
rapport au Conseil d'Etat , en raccompagnant de sou 
préavis (art. 165 de la Loi, k" alinéa). 

Art, 27. Le Conseil d'Etat nomme le professeur en- 
tre les aspirants. 

S'il juge qu'il n'y a pas lieu à nommer , il pf;::.'pro- 
voquer un nouveau concours, ou pourvoir provisoire- 
ment à l'enseignement, sur le préavis du Conseil de 
l'instruction publique , après que l'Académie a été en- 
tendue. 

§ 2. Vocation, 

Art. 28. Des hommes avantageusement connus par 
des ouvrages, ou par des cours publics sur l'objet à 
enseigner , peuvent être appelés , sans examens , aux 
chaires de professeurs ordinaires (art. 166 de la Loi). 

La nomination est faite par le Conseil d'Etat , après 
qu'il a entendu le Conseil de l'instruction publique. 

Art. 29. S'il est fait une proposition pour un appel 
par vocation , après la publication du concours ou de- 
puis le commencement des examens , les titres de la 
personne à appeler , et ïe préavis du Conseil de l'ins- 
truction publique , sont envoyés au Conseil d'Elal avec 
le rapport sur les épreuves des aspirants qui ont subi 
les examens. 
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SECTION m. 



Installation des professeurs ordhmires. 

Art. 50. Les professeurs ordinaires sont installés 
'^n présence du Conseil de l'instruction publique , de 
rAèefôû^^nie et des étudiants , en séance publique. 

Art. 31. A moins de circonstances particulières , 
cette installation a lieu dans les six semaines, au plus 
tard, après la nomination du professeur. 

Art. 32. Elle est faite par le président du Conseil 
de l'instruction publique , ou à son défaut par un au- 
tre membre du Conseil d'Etat. 

Art. 33. Le conseiller d'Etat, président , ouvre la 
séance, installe le nouveau proffêseur et lui remet son 
brevet. 

Le Recteur , ou tel autre membre de l'Académie dé~ 
signé par ce corps , prend ensuite la parole au nom de 
l'Académie. 

Après cela le nouveau professeur prononce un dis- 
cours inaugural qui termine la séance. 

Art. 34. Les professeurs ordinaires entrent en fonc- 
tions d abord après leur installation. 



SECTION IV. 

Remplacements provisoires. 

ART. 35. Lorsqu'un professeur ordinaire est obligé 
d'interrompre ses leçons pendant plus d*un mois (Loi , 
art. 169), l'Académie. en informe le Conseil de Tins- 
Iruction publique , en lui proposant les mesures qu'elle 
jugera devoir être prises. 

Art. 36. Le Conseil de riuslructiou publique sou- 
met les propositions de l'Académie au Conseil d'Etat , 
en les accompagnant de son préavis. 

Art. 37. Lorsque le professeur titulaire est empê- 
ché de remplir ses fonctions par une maladie ou par 
toute autre cause indépendante de sa volonté , il est 
pourvu à renseignement aux frais de l'Etat (Loi , art. 
469, 2" alinéa). 

Dans tous les autres cas , le traitement du suppléant 
est à la charge du professeur. 

Les difficultés qui pouiraient «'élever à ce sujet sont 
portées au Conseil de l'instruction publique , sauf le re- 
cours au Conseil d'Etat. 

Art. 38. Lorsque l'empéchemeiit qui oblige un pro- 
fesseur ordinaire d'iulerrompre ses fonctions publiques 
est de nature à se prolonger , ce professeur peut être 
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rais hors d'aclivilé de service par le Coaseil d'Etat , 
après que le Conseil de Tinstraction publique, TAca- 
déraie et le professeur lui-même ont été entendus. 

Le professeur mis hors d'activité de service peut ob- 
tenir une indemnité (Loi, art. 193). 

Art. 39. Lorsqu'une chaire de professeur ordinaire 
devient vacante , l'Académie en informe , sans délai , 
le Conseil de rinslruclion publique , en lui proposant 
les mesures qu'elle juge devoir être prises en altendanl 
qu'un nouveau professeuf soit installé. 

Le Conseil de rinslruclion publique soumet les pro- 
positions de r Académie au Conseil d'Etat en les ac- 
compa^anl d'un préavis. 

CHAPITRE III. 

Professeurs extraordinaires. 

Art. 40. Les professeurs extraordinaires sont nom- 
més par le Conseil d'Etat, après qu'il a entendu le 
Conseil de l'instruction publique (Loi , art. 4*8). 

Art. 41. Les professeurs extraordinaires swit ^ au 
moment de leur entrée en fonctions, présentés aux étu- 
diants par le Recteur de l'Académie. 
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Aat. &2. Les fonctlbns spéciales de chaque profes- 
seur extraordinaire sont déterminées par Tacte qui Fa 
agrégé temporairement à l'Académie. 

Abt. 43. Les professeurs extraordinaires sont tenus 
de donner régulièrement» et conformément au pro- 
gramme, les cours dont ils ont été chargés. L'art. iK 
leur est applicable. 

Art. 44. Les dispositions des articles 3S et sui- 
vants, concernant le remplacement temporaire des 
professeurs ordinaires, sont d'ailleurs applicables au 
cas où il y aurait lieu de remplacer momenlaném^t un 
professeur extraordinaire. 

CHAPITRE IV. 

Professeurs hoBor^ircs. 

Art. 48. Le titre de professeur honoraire peut être 
accordé à des hommes qui ont fait preuve de connais- 
sances supérieures dans quelque branche des sciences 
(Loi, art. 167). 

Art. 46. Les professeurs honoraires sont nommés 
par le Conseil d'Etat , soit de son propre mouvement , 
soit sur la proposition de l'Académie ou du Conseil de 
l'instruction publique. 

2 
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Art. 47. Les professeurs honoraires actuels de- 
meurent au bénéfice des brevets qu'ils ont obtenus , 
conformément aux lois antérieures. 

Art. 48. Les professeurs honoraires prennent rang 
et séance avec l'Académie dans les cérémonies publi- 
ques. 

CHAPITRE V. 

Elèves* 

Art. &9. Les élèves de 1* Académie se disttnguefit 
en étudiants et en externes. 

Art. 50. Les étudiants sont les élèves qui suivent 
les cours des Facultés apr^ avoir subi, avec succès ^ 
les examens promotoires prescrits par la Loi. 

Art. si. Les externes sont des jeunes gens admis 
à suivre des cours de leur choix , sans avoir subi les 
examens prescrils ci-dessus , et sans avoir le titre d'é- 
tudiants. 

section i". 

Etudiants, 

Art. S2. Pour être reçu dans la troisième volée de 
la Facullédes lettres et des sciencesde l'Académie à titre 
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(l'éHKliaiit, il faat é^e âgé de 16 ans révolus, et reiii 
plir tes conditions d'études ci-après. 

Art. S3. Les élèves réguliers du Collège cantonal, 
qui auront suivi les trois première^ classes , au moins , 
de cet établissement, obtiendront, à litre d'étudiants , la 
pramotiofl dans la Faculté des lettres et des sciences 
de rAeadémie, s'ils subissent des examens satisfaisants 
sur tous les cours qui ont formé la tâche de la première 
classe dans Tannée où ils subissent ces examens. 

Akt. m. Les jeunes gens qui auront (ait leurs étu- 
des dans les Collèges communaux du canton , et qui 
auront été élèves réguliers dé la première cîasse du 
Collège cantonal, obtiendront , aux mêmes conditions « 
ta promotion dans l'Académie. 

Art. 55. Poin* élre admis , à titre d'étudiants , dans 
la Faculté des lettres et des sciences de l'Académie, les 
jeunes gens qui n'appartiennent ni à l'une ni à l'autre 
des catégories susdites , devront prouver , par des exa- 
mens satisfaisants, portant sur tous les objets d'études 
énumérés aux articles 2 et 3 du règlement pour le Col- 
lège cantonal, qu'ils possèdent les connaissances qu'on 
acquiert au Collège (Loi , art. 171). 

tes élèves des écoles moyennes sont dispensés des 
examens sur les langues anciennes et les antiquités 
grecques et romaines . 
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ART. 56. Des dis{)cnses pour les examens de relt- 
gion , de gymnastique et de musique pourroni être ac- 
cordées par le Conseil de rinslrnclion publique , con- 
formément aux articles 12 et 13 du règlement pour le 
Collège cantonal. 

Art. 57. Les examens menlionnés à Tarticle ci-des- 
sus , auront lieu à l'époque et dans les formes délerm^ 
nées par le règlement pour le Collège cantonal. 

Art. 58. Toutefois le Conseil de l'instruction pu- 
blique pourra , dans des cas exceptionnels , autoriser 
des examens au commencement de rannéeacadémique. 
Les jeunes gens qui réclament cette faveur, doivent jus- 
tifier des motifs qui les ont empécliés de se présenter 
aux examens ordinaires. 

Art. 59. Les examens terminés, le Directeur du 
Collège envoie au Recteur de l'Académie le tableau des 
élèves dont la promotion a été admise. Ce tableau con- 
tiendra les nom et prénoms des élèves , l'indication de 
leur âge, du lieu de leur origine et de leur bourgeoisie, 
et il servira de titre pour l'immatriculation. 

Art. 60. Les étudiants de la Faculté des lettres et des 
sciences forment trois divisions ou volées, selon l'épo- 
que de leur entrée. Toutefois les volées peuvent être 
réunies pour prendre certaines leçons en commun. 

Art. 61 . Les étudiants de la Faculté des lettres et des 
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aciences, âgés de 18 aus l'évolus, sont admis à suivre 
les cours qui se douneut dans la Faculté de théologie 
et dans celle de droit, concurremment avec ceux de 
leur propre Faculté. 

Art. 69. Nul ne peut jouir des avantages altadiés 
à la qualité d'étudiant avant de s être fait immatriculer 
dans Tune des Facultés. Il est payé pour cette imma* 
ipkulation une fioaace de six francs. 

Art. 03. L'étudiant immatriculé paie, en outre, 
un» finance aonuelte de 32 fr. , dont 20 à Touverlure 
de laonée académique, et i^ à la reprise des cours 
après les vacances de Pâques. 

Art. 64. Les finances mentionnées aux deux arti- 
cles précédents sont versées dans la caisse de TEtat. 

Art. 6S. Les étudiants peu aisés peuvent être dis- 
pensés du payement de la finance annuelle et de celle 
d'immatriculation. f]elte dispense est accordée par le 
Conseil de Finstruclion publique, sur le préavis de 
TAcadémie. 

Art. 66. Les étudiants de Tune des Facultés spé- 
ciales de théologie ou de droit , peuvent suivre gratui- 
tement et concurremment avec les cours de leurs pro- 
pres Facultés ceux qui se donnent dans les deux autres. 

Art. 67. Les étudiants sont tenus de suivre régu- 
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lièrement les cours pour être admis à subir les exa- 
mens. 

Art. 68. Les étudiants et les externes de la Faculté 
de théologie peuvent être tenus de remplir, dans les 
temples du cbef-lieu , les foncticms de lecteurs et d'offi- 
cianis à la Sainte-Cèoe . 

Le Conseil de la Faculté règle la manière dont cette 
obligation sera remplie; il fixe, s'il y a lieu, un Imir 
de rôle. 

Art: 69. Un étudiant qui quitte rAcadémie, sans 
en avoir au préalable reçu rautorisation, ou sans avoir 
légitimé son absence , perd sa qualité d'étudiant et le 
bénéfice aUaché aux examens qu'il aurait subis précé- 
demment. 

Art. 70. Les éludianls des trois Facultés forment 
un corps organisé , dans le but de concourir au main- 
lieu de la discipline académique et aux succès des étu- 
des (Loi, art. 242). 

Ils soumeltenl à l'Académie le projet de leurs sta- 
tuts. 

L'Académie transmet ce projet au Conseil de l'in- 
struelion publique avec ses observations. Sur le préavis 
du Conseil de Tinstraction publique, le Conseil d'Etat 
approuve ces statuts , s'il y a lieu. 
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SECTION II. 



Externes, 



ART. 7i. Les externes doiveot être âgés de i6 ans 
révolus pour suivre les cours de la Faculté des lettres 
et des sciences , et de 4 8 ans révolus pou r suivre les cou rs 
des Facultés de théologie ou de droit (Loi, art. i88). 

Art. 72. Les externes sont tenus de se faire imma- 
triculer. Ils paient une finance de six francs pour cette 
immatriculation. 

Art. 73. Ils paient, en outre, une finance réglée 
comme suit : 

6 francs pour un cours à 1 et à 2 heures de leçons 
par semaine ; 

10 francs pour un cours à 3 heures de leçons par se- 
maine ; 

12 francs pour un cours qui dépasse 3 heures de le- 
çons par semaine. 

Toutefois la somme totale de la finance ne dépassera 
pas 48 frapcs. 

Art. 74. Les finances mentionnées aux deux arti- 
cles précédents sont versées dims la caisse de TElai. 
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Art. 75. Les externes déclarent, chaque ^nitée, 
quels saut les cours qu'ils veuieat suivre , et paient im- 
médiatement , pour chacun de ces cours, la finance 
déterminée. 

Art. 76. Les externes ne sont admis à subir des 
examens que sur les cours qu'ils mi suivis régulière- 
ment. 

Ces examens, quoique satisfaisanis , ne pourront 
compter pour l'admission dans les Facultés de théologie 
et de droit que si l'externe a passé régulièrement des 
examens de virfée eonformémeut à la disposition df 
l'art. 105 , 1 !•'; à moins qu'il ne se trouve au béné- 
fice de l'exception formulée à l'art. IIQ. 

Art. 77. Les externes sont placés sous la même 
discipline que les étudiants réguliers. 

Toutefois le Conseil de rinslruction publique peut , 
sur leur demande , placer les externes sous la surveil- 
kince imoiédiate de l'Académie . 



SE5CT10N itu 



Immatriculation, 



Art. 78. L'immatriculation consiste à inscrire dans 
les r^istres destinés à cet usage , les nom et prénom» 
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des éiëves , aimi que rindicalion de leur âge et du lieu 
de leur bourgeoisie ou de leur origine. 

A cet effiet , Télève ( étudiant ou externe ) qui se fait 
immatriculer pour la première fois , doit exhiber son 
acte de naissance ou de baptême. 

L'étudiant qui se fait immatriculer pour la première 
fois , doit présenter , en outre , la déclaration consta- 
tant qu'il a subi les examens requis , et qu'il a été ad- 
mis à entrer dans T Académie à titre d étudiant. 

L'immatriculation doit être prise : 

Par l'étudiant^ pour chacune des Facultés dans la- 
quelle il est promu ; 

Par l'externe , pour chacune des Facultés où il suit 
des cours. 

Art. 79. 11 y a un registre d'immatriculation pour 
chaque Faculté , et un pour Timmatriculation des ex- 
ternes. 

Art. 80. Ces registres sont tenus par le secrétaire 
de l'Académie , qui reçoit les immatriculations sous la 
surveillance du Recteur. 

Art. 81 . Le secrétaire perçoit les finances d'imma- 
triculation des étudiants et des externes. 

Il perçoit aussi , des étudiants et des externes , les 
(inances d'études. Il remet ces finances au receveur du 
district de Lausanne. 
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ART. 8!2. Uq avis inëéré dans les feuilles publiques 
atmonce les jours et les heures où les élèves sc^root ad- 
mis à se faire immatriculer. 

Néanmoins , celui qu'une raison valable aura enapê- 
chéde se présenter aux jours indiqués, pourra èiee 
admis par le Recteur à se faire immatriculer plus tard. 

Art. 83. Au moment de son immatriculation , cha- 
que élève reçoit une carte constatant sa qualité d'étu- 
diant ou d'externe, ainsi que le payement de la finance 
dimmatriculation. 

Cette carte est signée par le Recteur et par le secré- 
taire. 

Art. 84. Les externes reçoivent, de plus, une carte 
d'inscription pour chacun des cours qu'ils ont déclaré 
vouloir suivre. 

Cette carte certifie le payement de la finance due pour 
le cours. Elle est signée par le secrétaire. 

Elle est ensuite présentée par l'élève au professeur 
qu'elle concerne pour y mettre son visa. 

Les étudiants constatent de la même manière lepaye^ 
ment de la finance d'études. 
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CHAPITRE VI. 

Année acAd6nili|ue. — Vacances* 

Abt. 85 . L'année académique commence le vingt 
d'Octobre et finit le trente-un de Juillet. 

Art. 86. Les vacances, indépendamment des jours 
de fêtes religieuses ou civiles , ont lieu dans les mois 
d'Août, Septembre et Octobre. 

Il y a , en outre , huit jours de vacances au nouvel- 
an , et huit Jours a Pâques. 

ART. 87. Les deux semestres dont il est parlé à 
TarU 181 de la Loi, sont considérés comme équivalant 
à une année académique. 

CHAPITRE VII. 

Enseignement. 

Art. 88. Les professeurs donnent leurs leçons pen- 
dant toute Tannée académique. 

Art. 89. F^a durée de chaque leçon est d'une heure. 
Abt. 90. Tontes les leçons se donnent en français. 
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Il De pourra être feit d'excepUon qu avec Taulorisa- 
lion du Conseil de rinslruelion publique , et pour des 
cours qui ont pour objet les littératures étrangères. 
L'Académie est enteqdue. 

Art. 91 . Les professeurs ont soin d'indiquer à leurs 
élèves les sources où ils doivent puiser pour leurs tra- 
vaux particuliers 9 et de leur donner en général les di- 
rections dont ils ont besoin pour ces travaux. 

A&T. 93. Les cours scnoit distribués de manière que 
les études puissent se faire en trois ans dans la Fa- 
culté des lettres et des sciences et dans celle de droit ; 
et en quatre ans dans la Faculté de théologie. 

Art. 93. Un progranune annuel, arrêté par le Con- 
seil de Hnstructton publique , sur la proposition de 
l'Académie, détermine le nombre et la distribution des 
heures consacrées aux divers cours. 

Art. 94. La première rédaction du programme est 
conGée aux Conseils de Faculté, chacun pour ce qui le 
concerne. 

Us soumettent leur travail à l'Académie avant le 1 5 
juin. 

L'Académie examine les propositions des Conseils 
de Faculté, et en forme un programme général qu'elle 
envoie au Conseil de l'instruction publique avant le 
premier juillet. 
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Ànt. dB. Quand le programme a été défiBilivemétii 
arrêté par le Coitôeil de i'inslnteCtoB publique , il est 
envoyé au Recteur de rAcadémie qui le fait imprimer 
sans délai. 

ART. 06. Lesdifiërents cours de chacune des trois 
Facultés , et les heures assignées à chaque cours , se- 
ront répartis aussi également que possible sur tous les 
jours de la semaine. 

Art. 97. Les heures assignées aux cours des trois 
Facultés seront coordonnées entr' elles, autant que pos- 
sible , de manière que les étudiants de la Faculté des 
lettres puissent suivre les cours des deux Facultés spé- 
ciales. 

CHAPITRE VIIL 



Art. 98. Dans les Facultés de théologie et de droit, 
une commission composée des trois professeurs de ces 
Facultés , et de deux experts nommés par le Conseil de 
l'instruction publique , fait subir les examens. 

Art. 99. Pour la Faculté des lettres et des sciences, 
la commission est composée de trois membres , dont 
deux professeurs désignés par le Recteur , et un ex- 
pert nommé par le Conseil de l'instruction publique. 
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Art. 400. Chaque cotmnission nomme son présî- 
(lenl. Le Recleur préside lorsqu'il fait partie d*nne 
eommi^ion. 

Art. 101. Le professeur qui enseigne Tobjet sur 
lequel porte un examen , fait nécessairement partie de 
la commission . 

Art. 1021. Chacune de ces commissions dresse im- 
médiatement son rapport et le transmet, le phis tôt 
possible, au Recleur. . 

Art. 103. Les rapports d*examens, après avoir été 
transcrits sur le registre de rAcadémic, sont transmis 
au Conseil de rinstruction publique. 

Art. 104. Les membres du Conseil de Tinstruction 
publique peuvent assister de droit à tous les examens , 
mais sans y prendre part. 

Art. 105. Les étudiants de la Faculté des lettres et 
des sciences subissent, chaque année, des examens 
sur les cours qui ont été donnés dans leur volée. 

Pour être promu d'une volée inférieure dans la volée 
supérieure , il faut que tous les examens de l élève aient 
été admis. 

Toutefois, l'étudiant qui aura eu les trois quarts, au 
moins, de se^ examens admis, pourra subir de nouveau 
les examens non admis , au commencement de Tannée 
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âeadémk|ue suivâûie. S'H ne réuâsil pas dans tous ceâ 
examens complémentaires, il restera dans la volée dont 
il faisait partie. 

L^étudiant non promu ne peut pas se consliluer ex- 
terne dans une volée supérieure. Celle disposition est 
applicable aux exlcrnes qui passent les examens de 
volée, prescrits par Tari. 76, | 2. 

ÀBT. 406. Les étudiants qui n auraient pas pu su- 
bir les examens de leur volée pour cause de maladie ,' 
ou pour des causes reconnues valables , pourront élrc 
admis à les faire au commencement de Fannée acadé- 
mique. La validité des causes sera appréciée par le 
Cpnseil de l'instruclion publique sur le préavis de 
l'Académie. 

ÀiiT. 107, Les jeunes gens qui voudraient entj'er 
dans la seconde ou dans la première volée de la Fa- 
culté des lettres et des sciences sans avoir suivi, comme 
étudiants, les volées inférieures, devront, outre les 
conditions d'âge , subir des examens satisfaisants : 
4"* sur les cours des volées inférieures à celle où ils veu- 
lent entrer ; 2® sur les objets d'éludés dont la connais- 
sance est exigée pour entrer dans celte Faculté. 

Art 108. Pour être admis, à iilre d'étudiant , dans 
la Faculté de droit , il faut être âgé de 49 ans révolus, 
et avoir subi des examens satisfaisants siir tous les ob- 
jets des cours des trois volées de la Faculté des lettres 
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cl des sciences , à rexcepiîett de raUemaiid el de I*hé- 
brcM. 

Art. 109. Pour élrc admis, à titre d'étudiant, dans 
la Faculté de théologie , il faut être âgé de 1 9 ans ré- 
volus , et avoir subi des examens satisfaisants sur tous 
les objets des cours des trois volées de la Faculté des 
lettres et des sciences, à l'exception de l'allemand (Loi, 
art. 174). 

Art. 110. Les jeunes gens qui présenteront des cer- 
tificats suffisants d'études ou d'examens faits dans un 
établissement d'instruction sijqpérieure offrant des ga- 
ranties désirables, pourront être dispensés par le Con- 
seil de l'instruction publique de tout ou partie des 
examens mentionnés aux deux articles ci -dessus: 
l'Académie sera préalablement entendue. 

Art. 1 1 1 . Les jeunes ^ens qui veulent être admis , 
à titre d'étudiants « dans les Facultés de théologie et de 
droit, en vertu de l'art. 17$ de la Loi sur l'instruction 
publique , devront adresser au Recteur de l'Académie 
une demande^ motivée et accompagnée des pièces né- 
cessaires, justifiant que, par suite de circonstances 
pressantes, il leur importe d'abréger le terme de leurs 
études. 

L'Académie transmet cette demande, avec son préa* 
vis , au Conseil de l'instruction publique , qui admet 
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les postulants aux examens exigés par les articles ci- 
dessus , s'il juge que leur demande est suffisamment 
justifiée. 

Pour que la promotion soit accordée , un tiers au 
moins des épreuves devront être admises avec satis- 
faction. 

Art. 112. Le cycle des éludes dans la Faculté de 
théologie est de quatre ans. Dans des circonstances 
spéciales de nature à motiver une exception , il peut 
être réduit d'une année. Les postulants adressent leur 
demande au Conseil de l'instruction publique, qui pro- 
nonce après avoir entendu l'Académie. 

Art. 113. Dans la Faculté de théologie, les exa- 
mens se divisent en deux séries. La première série 
comprend les cours qui ont été donnés dans la Faculté 
de théologie pendant les deux premières années. La se- 
conde série comprend les cours qui ont été donnés pen- 
dant les deux dernières années. 

Art. 114. Les examens de chaque série se subis- 
sent devant une seule et même commission ; ils sont 
obligatoires pour les étudiants. 

Art. 115. Les études de droit sont de trois ans. 

Art. 116. Dans la Faculté de droit les examens se 
divisent en deux séries. La première série comprend 
les cours qui ont été donnés dans la Faculté de droit 

3 
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pendant la première année : la seconde série comprend 
les cours qui ont été donnés pendant les deux dernières 
années. 

Art. 4 i 7. Les examens subis à TÂcadémie sont ap- 
préciés par : non admis , admis , admis avec satisfac- 
tion , admis açec complète satisfaction. 

Art. 118, Dans les Facultés de théologie et de 
droit , l'étudiant qui aura eu les trois quarts au moins 
de ses examens admis , pourra , au commencement de 
Tannée académique suivante , ou au plus tard à la fin 
de cette année , subir de nouveau les examens non ad- 
mis devant une commission composée, autant que pos- 
sible, des mêmes personnes qui ont fait subir les exa- 
mens déjà admis. 

Un examen complémentaire non admis détruit la va- 
leur de tous les examens admis de la série. 

Art. 119. Pour être admis aux examens de licencié 
en théologie, endroit, ou ès-lettres, ès-sciences , il 
faut avoir subi d'une manière satisfaisante les examens 
exigés pour être promu dans la Faculté pour les étu- 
des de laquelle on demande le diplôme, ou se trouver 
dans le cas d'exception prévu à l'art. 109. 

Pour la licence de théologie et de droit, il faut, en 
outre , avoir étudié pendant une année au moins dans 
cette Faculté. — Dans des cas spéciaux , le Conseil de 
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rinstruction publique peut dispenser t'intéi^edsè de 
Tobligatiou de satisfaire à cette conditioD. 

Art. 1^. Pour obtenir le grade de licencié en 
théologie, en droit, es -lettres, es -sciences, il fout 
avoir subi , d'une manière satisfaisante , des examens 
spéciaux sur tous les objets des cours qui sont donnés 
dans la F^aculté pour les études de laquelle on demande 
le diplôme. — Il faut, de plus, subir un examen gé- 
néral portant sur les différentes sciences enseignées 
dans cette Faculté. 

Art. 121. La Commission, ensuite des examens 
spéciaux et de Texamen général, propose , s'il y a lieu, 
à l'Académie , de conférer le diplôme. A cet effet, elle 
résumesoB jugement dans une appréciation d'ensemble 
et graduée. 

Art. 122. Les examens ordinaires « dans les trois 
Facultés , ont lieu dans le courant du mois de luillet. 

Art. 123. L'âge exigé des étudiants pour l'admis^ 
sion dans Tune des Facultés , et des externes pour y 
suivre des cours, doit être révolu dans l'année où cette 
admission a lieu. 

Art. 124. Les jeunes gens qui se proposent de su- 
bir des examens complémentaires doivent s'inscrire 
chez le Recteur, vingt jours au moins avant l'époque 
Gxée par le règlement. 
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ÂAT. ISS. Le Reeteur pourvoit à la formatioa des 
commissions d'examen , à la fixation des Jours et à la 
publication du tableau des examens, coBforméaient 
aux règles qui seront établies à ce sujet. 

CHAPITRE IX. 

Certificats* — Diplômes. 

Art. 126. Les jeunes gens qui, après avoir subi 
d'une manière satisfaisante tous les examens requis , 
ont obtenu de. F Académie le grade de licencié às-leltres, 
ès-sciences, en droit ou en théologie, reçoivent un di- 
plôme attestant le grade qui leur est conféré. 

L'étudiant vaudois qui a passé ses examens de li- 
cence en théologie , ne reçoit son diplôme qulaprès sa 
consécration comme ministre de l'Eglise nationale. 

Art. 127. Le résultat général des appréciations des 
examens est exprimé dans le certificat ou le diplôme. 

Art. 128. ,Les diplômes de licencié sont expédiés 
selon une formule arrêtée par l'Académie. 

Ils sont signés par le Recleùr et par le président du 
Conseil de la Faculté, contre-signes par le secrétaire, et 
revêtus du sceau de l'Académie. 

Art. 129. Celui qui reçoit un diplôme de licencié 
paie une finance de 20 fr. 
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Celte fioance est perçue par le secrétaire de i 'Aca- 
démie, qui en rend compte au receveur de TEtat. 

Art. 430. Les jeunes gens qui n'ont encore fait 
qu'une partie des examens requis pour obtenir le 
grade de licencié , peuvent demander au Recteur un 
certiBcat des examens qu'ils ont déjà subis , ainsi que 
du jugement qui a été porté sur ces examens. 

Art. 431. Les étudiants peuvent aussi demander à 
r Académie un certificat général constatant les études 
qu'ils ont faites , les exan^ens qu'ils ont subis et la cou*- 
duite qu'ils ont eue pendant qu'ils ont été sous la dis- 
cipline académique. 

Les externes peuvent demander un certificat indi- 
quant les cours qu'ils ont suivis et les examens qu'ils 
ont subis. 

Art. 432. Les certificats mentionnés dans les deux 
articles précédents, sont signés par le Recteur et par 
le secrétaire. 

Ils sont expédiés gratis. 

Art. 433. Les certificats et diplômes, expédiés au 
nom de l'Académie, sont consignés sommairement et 
par ordre de date dans un registre ad hoc. 

Art. 434. Les externes peuvent demander des cer- 
tificats, constatant qu'il ont suivi tel ou tel cours en 
particulier. 
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Ces oertiBQits sont expédiés gratù par le professeur, 
à la fia da eoors. 

CHAPITRE X. 

Admlntotnitloii «cadéniknic. 



Aat. 1%. La dkectieD et l'iaspection supérieures 
de l'Acadéuiie appartieuneni au Conseil d'Etat ; il les 
exerce par rintermédiaire du Conseil de rinslruction 
publique, conformément aux Lois et aux règlements. 

Art. 136. La direction et l'inspection immédiate, 
ainsi que l'administration de l'établissement académi- 
que, appartiennent à l'Académie, au Recteur et aux 
Conseils de Faculté (Loi , art. 241). 



SECTION l'*. 



Académie. 

Art. 137. L'Académie, considérée comme corps 
délibérant, se compose des professeurs ordinaires et 
extraordinaires des trois Facultés (Loi, art. 236). 

Art. 138. Elle est présidée par un de ses membres, 
qui porte le titre de Recteur. 
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Art. 139. Lederuier Hecleurest vice-présidenl. 11 
porte le Ulre de Pro-Recleur, 

Art. 140. Au défaut du Recleur et du Pro-Recleur, 
la présidence appartient à celui des professeurs qui a 
rempli le plus récemment Toffice de Recteur , ou au 
plus âgé des présidents de Faculté. 

Art. 141. L'Académie a un secrétaire qui remplit 
aussi l'office de caissier et celui de secrétaire du comité 
du Collège cantonal (Loi, art. ^9). 

Art. 142. L'Académie est servie par un bedeau. 

Art. 143. Les assemblées de l'Académie sont con- 
voquées par le Recleur , et en cas d'absence ou de ma- 
ladie de celui-ci, par le professeur qui remplit les fonc- 
tions de président. 

Art. 144. Ces assemblées doivent, autant que pos- 
sible, avoir lieu hors des heures de leçons. 

Art. 145. Dans ces assemblées les membres se 
placent selon leur âge. Toutefois , le Pro-Recteur a la 
préséance sur tous les autres membres de l'Académie. 

Art. 146. L'Académie ne peut prendre de délibé- 
ration ni faire de nomination, que dans une séance 
régulièrement convoquée. 

Art. 147. La majorité absolue des professeurs en 
fonctions doit être présente. 
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Toutefois , pendant les vacances la majorité relative 
est seule exigée , et trois membre^ présents , après due 
eohvocatioB , peuvent procéder à TexpédiUon des af- 
faires courantes. 

» 

Art. 448. Les délibérations se prennent à la ma- 
jorité absolue des suffrages. 

Art. 149. La minorité peut, dans tous les cas, 
faire inscrire son opinion au procès-verbal. 

Art. 150. Les membres présents à la séance opi- 
nent dans Tordre fixé à Tart. 144 du règlement. 
Toutefois, dans les affaires qui concernent plus parti- 
culièrement Tune des Facultés y les professeurs de cette 
Faculté sont appelés à opiner les premiers. 

Art. ISl. Le président ne vote pas dans les déli- 
bérations , mais il a la voix prépondérante en cas de 
partage égal des suffrages. 

Il vote dans les nominations. 

Art. 152. Toutes les nominations que l'Académie 
est appelée à faire ont lieu au scrutin individuel et à la 
majorité absolue des suffrages. 

Toutefois, lorsqu'après trois tours de scrutin il ne 
s'est point formé de majorité absolue , l'élection se fait 
dans un quatrième tour à la majorité relative. 

Si dans ce dernier tour deux ou plusieurs membres 
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ont obtenu la ménîê majorité relative , le sort décide 
entre eux. 

Art. 155. Un membre de T Académie ne peut pren- 
dre part à aucune délibération ou nomination relative 
à une ai&ire où il a un intérêt , ou qui concerne un 
de ses parents jusqu'au degré de cousin issu de ger- 
main, ou un de ses alliés jusqu'au degré de cçusin 
germain. 

Art. 1S4. Les délibérations de F Académie sont 
minutées sommairement au moment même par le pré- 
sident. 

Ces minutes sommaires servent de guide au secré- 
taire pour la rédaction du procès- verbal. 

Art. 15S. Le procès- verbal de chaque séance est 
lu à la séance suivante. Lorsqu'il a été approuvé par 
l'Académie , il est transcrit sans délai dans le registre 
destiné à cet usage. 

Art. 1S6. Les lettres écrites par l'Académie, et, 
en général , tous les actes expédiés en son nom , sont 
signés par le Recteur et par le secrétaire. 

Art. 157. L'Académie a huit registres principaux , 
munis chacun de leur répertoire par ordre alphabéti- 
que, savoir : 

Quatre registres d'immatriculation (art. 78); 
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Un registre dit des eocamens, où sont indiqués les 
examens subis par chaque étudiant , avec Tapprécia- 
tiou qui en a été faite par la Commission. 

Ce registre est tenu par le Recteur. 

Un registre des certiflcats et diplômes (art. 133 ) ; 

Un registre pour la transcription des procès-ver- 
baux; 

Un registre dit Copie de lettres. 

Art. 188. Lorsque l'Académie est appelée à dé- 
cider une affaire importante qui intéresse l'une des 
Facultés, elle demande un préavis au Conseil de cette 
Faculté. 

Art. 159. L'Académie renvoie aux Conseils de 
Faculté l'instruction des affaires qui demandent un 
examen ou des recherches préalables. 

Art. 160. Dans les cas mentionnés aux articles 
précédents, si l'affaire dont il s'agit ne concerne pas 
spécialement l'une des Facultés , l'Académie peut eu 
remettre l'examen préparatoire à une commission 
spéciale. Il est procédé de même dans les autres cas 
où la nature de l'affaire rendrait cette marche néces- 
saire. 

Art. 161 . L'Académie renvoie iiux Conseils de Fa- 
culté les affaires qui sont de la compétence de ces 
Conseils. 
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ÂBT. 163. Chaque année , dans le courant du mois 
de janvier, rÂeadémie adresse au Conseil de rinstruc- 
lion publique un rapport générai et détaillé sur son 
administration , et sur toutes les parties de l'établisse- 
ment académique. 

Ce rapport est accompagné des comptes du caissier 
de l'Académie , ainsi que de ceux des professeurs qui 
ont une compétence pécuniaire. 

SECTION II. 

Recteur, 

Abt. 463. Le Recteur est nommé par l'Académie, 
entre les professeurs ordinaires, pour le terme de trois 
ans. 

Il reçoit une rétribution annuelle de deux cents 

francs. 
Il n'est pas immédiatement rééligible (Loi, art. 

238). 

Art. 164. Le Recteur est, autant que possible, 
choisi successivement dans les trois Facultés. 
Le dernier Recteur est vice-président de l'Académie* 

Art. 165. Un professeur ne peut rd'user l'office de 
Recteur de l'Académie, sans l'autorisation du Conseil 
de l'instruction publique. 
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ÂAT. 466. L'éieciion du Reetear a lieu à la fin d^ 
Tannée académique, dans une séance convoquée ad hoc. 

Le nouveau Recteur entre en fonctions les premiers 
jours de Tannée académique suivante. 

Il est présenté aux étudiants par l'ancien Recteur eo 
présence de TAcadémie et en séance publique. 

Art. J67. Le Recteur convoque et préside les séan- 
ces de TAcadémie. 

Art. 168. Il tient le sceau de TAcadémie , et signe 
toutes les lettres écrites au nom du corps , ainsi que 
tous les actes , diplômes , certificats , etc. 

Art. 169. Il fait observer les lois et les règlements 
concernant TAcadémie. 

Art. 170. Le Recteur pourvoit à Texécution de» dé- 
cisions de TAcadémie. 

Art. 171. Il a une surveillance générale sur les 
professeurs et sur toutes les personnes attachées à TA- 
cadémie , et il tient la main à ce que chacun remplisse 
exactement son devoir. 

Il adresse des avertissements ou des réprimandes à 
ceux chez qui il remarque du relâchement ou de la 
négligence, ou dont il apprendrait que la coïKluite 
donne lieu à des motifs de blâme. Dans les cas plus 
graves , il dénonce le fait au Conseil de la Faculté ou à 
TAcadémie. 
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Art. 172. Lorsqu'ir vient à la connaissance du Rec- 
teur qu'un étudiant ou qa'un externe néglige ses étu- 
des , qu'il a commis quelque désordre , ou qu'il mène 
une vie déréglée , il en donne avis aux personnes sous 
la puissance légale desquelles le jeune homme est placé, 
ou à leurs représentants dans le Canton-. 

Art. 173. Le Recteur surveille l'immatriculation 
des étudiants et des externes. 

Art. 174. Il pourvoit aux mesures préparatoires 
relatives aux examens des étudiants. 

Art. 178. Le Recteur lient le registre des examens 
dans lequel chaque étudiant a un chapitre particulier , 
où s'inscrivent, par ordre de date, les résultats des 
examens qu'il a subis (art. 157). 

Art. 176. Le Recteur rédige le rapport général an- 
nuel dont il est parlé à l'art. 162 , et le soumet a l'ap- 
' probalion de l'Académie. 

Art. .177. Il renvoie aux Conseils de Faculté les 
affaires qu'il estime être de leur compétence. 

Il peut leur demander un préavis sur les affaires qui 
doivent être soumises à TAcadéraie, lorsque ces affaires 
concernent plus particulièrement l'une des trois Fa- 
cultes. 

Art. 178. Le Recteur a pour secrétaire le secrétaire 
de l'Académie. 

Le bedeau lui sert d'huissier. 
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13ÈGTI0N III. 

Secrétaire. 

Art. 179. Le secrétaire est nommé par le Conseil: 
d'Etal sur le préavis de TAcadémie. 

Art. 180. Le secrétaire de l'Académie remplit 
aussi l'office de secrétaire du Recteur et celui de cais- 
sier. 

Art. 181. Gomme secrétaire de l'Académie et du 
Recteur , il est chargé : 

a) De l'arrangement et de la conservation des ar- 

chives , de concert avec le Recteur ; 

b) De la correspondance ; 

c) De la rédaction et de la transcription du procès- 

verbal dés séances de l'Académie ; 

d) De la tenue des divers registres mentionnés à 

l'art. 157, sauf celui des examens, qui est 
tenu par le Recteur. 

e) De l'expédition des cariés d'immatriculatiott , 

cartes d'inscription pour suivre des cours , cer- 
tificats d'études ou d'examens , brevets , di- 
plômes, etc. ; 

f) Enfin de toutes les écritures qui lui sont données 

par le Recteur dans son office. 
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Art. 182. Tôules les lettres et toas les actes expé- 
diés par rÂcadémie , ou en son nom , sont signés par 
le secrétaire. 

Art. 485. En cas d'absence, de maladie ou d'autre 
empêchement , le secrétaire se fait remplacer par un 
suppléant agréé par l'Académie. 

Art. 184. Lorsque le secrétaire est empêché de 
remplir ses fonctions par une maladie ou par toute au- 
tre cause indépendante de sa volonté , il est pourvu à 
son remplacement aux frais de l'Etat. 

Dans tous les autres cas , le traitement du suppléant 
est à la charge du secrétaire. 

Les difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet sont 
portées au Conseil de l'instruction publique , sauf le 
recours au Conseil d'Etat. 

Art. 185. Comme caissier de l'Académie , le se- 
crétaire est chargé des fonctions suivantes : 

a) H perçoit les finances d'immatriculation , celles 

de diplômes , et celles que les étudiants et les 
externes ont à payer pour les cours qu'ils sui- 
vent (^rt. 80 et 129); 

b) Il reçoit de même les fonds destinés à des prix, et 

il les distribue à ceux qui y ont droit. 

Art. 186. Ses fonctions comme secrétaire du direc- 
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leur du Coll^ canloiial soal détermiBées par le rè- 
{^ement pour eet éUtblissemeni. 

Art. 187. A lexceplioD des menues dépenses que 
peut exiger son office , le secrétaire ne fait aucan paye- 
ment que sur la présentation d'un bon signé par le Rec- 
teur , on d'un bon en rèf^e visé par lui. U conserve ces 
bons et ces comptes , qui lui senent de pièces justifi- 
catives. 

Art. 488. Le secrétaire rend chaque année, dans 
la première quinzaine de janvier , un compte détaillé 
de toutes les parties de sa gestion flnancîère pendant la 
précédente année académique. 

Art. 189. Ce compte , accompagné des pièces jus- 
tificatives , est soumis à Texamen d'une commission 
composée du Recteur et de trois autres professeurs or- 
dinaires. Le Conseil de chacune des trois Facultés dé- 
signe Tun de ces professeurs dans son sein. 

Art. 190. Le rapport de la commission se fait par 
écrit ; il est signé par tous les membres , puis présenté 
à l'Académie. 

Art. 191. Ensuite de ce rapport, l'Académie re- 
vêt le compte de son approbation , s'il y a lieu , et 
l'envoie ensuite au Conseil de Tinstruction publique 
avant la fin du mois de janvier. 
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Art. 492. Le Goaseil* de rinstruetioa publique 
prend connaissance du complet; et le trenanet, sans 
délai ^ao Conseil d'Etat, avec Içs observations aux- 
quelles il pourrait donner lieu. 

Art. 193. Après que le compte a été déflnitivemeni 
arrêté par le Conseil d'Etat, il est renvoyé à T Académie, 
qui le garde dans ses archives. 

Art. 194. Le secrétaire peut, dans ses divei*ses 
fanetions , réclamer le service du bedeau. 

SECTION IV. 

Conseils de Facul^, 

Art. i95. Le Conseil d'une Faculté se compose de 
tous les. professeurs ordinaires et eitraordinaires , qui 
donnent des cours dans cette Faculté. 

Art. 19C. Un professeur qui donne des cours dans 
deux Facultés fait partie du Conseil de chacune d'elles. 

Art. 197. Le Conseil de chaque Faculté choisit son 
président entre les professeurs ordinaires de la FacuHé. 

Art. 198. Le président est nommé pour une année. 
Il est tou}oars réélij$ible. Son élection a lieu à la fin 
de l'année académique pour l'année suivante. 

4 
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Aet. 499. Le présidenl convoque le Conseil, soit 
de son propre mouvemeot, soit à la demande de J'Aea* 
demie , du Reeteur ou d'un membre de la Faculté. 

Art. 200. Les séances doivent avoir lieu hors des 
heures des leçons de la Faculté, et ne pas coïncider 
avec les séances de TAcadémie. 

Art. 201 . Les Conseils de Faculté ne peuvent pren^ 
drede délibération s'il n'y a pas trois membres, au 
moins , présents à la séance. 

Art. 202. Les délibérations sont consignées en 
forme de procès-verbal régulier, dans un registre des- 
tiné à cet usage. 

Art. 203. Les rapports que les Conseils de Faculté 
font à l'Académie sont revêtus de la signature du pré- 
sident. 

Art. 204. Toutes les décisions de l'Académie on 
des autorités supérieures , qui concernent spécialaonent 
l'un des Conseils de Faculté, lui sont transmises par 
écrit. 

Art. 20S. Les Conseils de Faculté sont servis par 
le bedeau de {'Académie. 

Art. 206. Les Conseils de Faculté concourent à 
TadministFation académique et au maintien de la dis- 
cipline , àans la mesure déterminée par les lois et les 
règlements. 
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Art. ^7. Ils sont chargés , chacoQ pour ce qui le 
€ODcehie ^ de la première rédaclion do programme an- 
nuel des cours , comme if est dit à l'art. 93. 

ÂiiT. 208. Ils fournissent au Recteur les renseigne- 
«Dents dont il peut avoir besoin pour la rédaction du 
rapport annuel dont il est parié aux art. l&i et 176. 

AnT. 209. Les Conseils de Faculté reçoivent du sé- 
<3rétaire de T Académie la liste des nouveaux étndiants 

qui entrent dans la Faculté. 

» 

Art. 310. Les Conseils de Faculté examinent, pour 
en Taire rapport & l'Académie, les affadres sur lesquelles 

tMi préavis leur a été demandé. 

* 

Art. âll. lis terminent eux-mêmes les affoires dont 
ils sont saisis directement , <m ^ui leur sont renvoyées 
par le Recteur ou par l'Académie , lorsque ces affaires 
sont dans leur compétence. 

Art. 312, Toute affaire ^ toute question sur la- 
quelle H ne peut pas se former de majorité absolue , 
<lans le sein du Conseil de Faculté , doit être soumise 
à rAcadémie. 

Art. 31S. Chaque membre d'un Conseil de Faculté 
a le droit de demander qu'une affaire soit soumise à 
l'Académie, lorsqu'il estime que l'objet sort des attri- 
butions ou de la compétence du Conseil de Faculté. 



53 

Art. 214. ToQte dédsion d'oB Conseil de Faculté 
peut élre déférée à f Académie par le Bectenr, lorsqu'il 
estime que le Gcmseil est sorti de ses aUributions » ou 
qu'il a dépassé sa compétence. 

Art. 218. Si l'Académie juge que le Ck)Dseil de Fa- 
culté a , en effet , excédé ses pouvoirs , elle réforme la 
dédsioa et pron4»ce elle-même sur le cas, à moi^ que 
Taffidre ne doive être renvoyée à une autre autorité. 

Art. 216. Les conflits qui pourraient s'élever entre 
l'Académie et les Conseils de Faculté sont portés au 
Conseil de l'instruction publique , qui en décide , sauf 
le recours au Conseil d'Etat, s'il y a lieu. 

Art. 217. Les Conseils de Faculté ne peuvent avoir 
de rdations avec les autorités supérieures que par le 
canal de l'Académie. 

Art. 218. L'Académie ne peut pas refuser de trans- 
mettre à l'autorité supmeure une proposition ou une 
demande d'un Conseil de Faculté , lorsqu'elle est re- 
quise par le Conseil ^ deux fois , à un mois d'intervalle. 

Art. 219. En transmettant à l'autorité supérieure 
les propositions ou demandes des Conseils, de Fstculté , 
l'Académie y joint son préavis . 
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SECTION V. 



Bedeau. 



Art. 220. L'Académie a un bedeau nommé par le 
CoDseU d'Etat , sur une indication de TÂcadémie. Il 
reçoit un traitemeut annuel de SOO francs , outre le 
logement. 

La place de bedeau de rÂcadémie et celle de bedeau 
du Collège cantonal peuvent être remplies par la même 
personne. Elle percevra, dans ce cas, un traitement de 
600 francs, outre le logement (Loi, art. 240). 

Art. 221. Le bedeau est huissier de l'Académie , 
du Recteur et des Gpnseils de Faculté. 

Il demeure provisoirement chargé du service de Is^ 
Bibliothèque cantonale. 

Le bedeau remplit Toffice de concierge. 

A ce litre il est chargé : 

a) De surveiller habituellement les bâtiments aca- 
démiques , et spécialement les parties de ces 
bâtiments qui sont affectées â TAcadémie et 
aux établissements qui en dépendent. Il avertit 
ses supérieurs des dégradations qu'il découvre, 
et les informe en général de tout ce qui peut 
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iniértastr h eoaservalÎM et fanmùtù des bà- 



b) De reeeroir les bois de dnofige destinés i Yn- 
satgt de rAcadéniie et de ses dcpendaflees ; de 
' faire fabriquer et emmagrincr ces bob , et 
d*eD sonreiller fidètement l'cmploî ; 

cj De ehauflBer les salles académiques et d'y main- 
tenir la propreté , ainsi que dans leurs dépen- 
dances; 

d) De concourir avec le bedeau du Collège à Teii- 
tretien de la propreté date h cour et dans les 
parties des bâtiments qui sont communes aux 
deux établissements. 

Art. 222. Au besoin, le Recteur de l'Académie et 
le directeur do Collège régleront de concert cette par- 
tie du service , afin de prévenir des contestations entre 
leurs huissiers. 

AaT. 223. Le bedeau est chargé d'exécuter les or- 
dres qu'il reçoit de ses supérieurs dans les limites de 
leurs attribulions. 

Art. 224. Le bedeau ne peut se charger d'aucun 
autre service ou fonction , sans l'autorisation de l'Aca- 
démie. 
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CHAPITRE IX, 



IHscipUiie* 



Art. 22S. Les étudiants doivent se conduire d'une 
manière respectueuse envers leurs supérieurs. Ils doi- 
vent se présenter dans les auditoires académiques vêtus 
décemment, et s'y comporter d'une manière conve- 
nable. 

ÂBT. 226. Il est défendu de fumer dans l'intérieur 
des bâtiments académiques. 

ART. 227. Les professeurs veillent au maintien de 
l'ordre dans leurs leçons. 

Art. 228. Ils rappellent à l'ordre les élèves qui 
s^en écartent , et peuvent leur adresser une répri- 
mande, soit en particulier, soit en présence de l'au- 
(fitoire. 

Art. 229. Si félève reçoit mal les avertissements 
du professeur , s'il persévère dans les mêmes fautes , 
ou si ses torts présentent quelque, gravité , le profes- 
seur le dénonce au Conseil de la Faculté à laquelle il 
appartient. 

Art. 230. Le Gonsal peut faire censurer l'élève 
par son président. 



56 

L'élève peal aussi être mandé devaiil le GoDsdl , 
pour y recevoir la eensare qu'il a mérilée. 

Si l'élève demande à se justifier , il doit être entendu 
dans ses moyens de défense. 

Art. %(I . Si an élève cefose de eomparaitre devant 
le Conseil de la Faenlté ; 

S'il manque de respeet à ce Conseil on à son prési- 
dent; 

S'il donne lieo à des plaintes répétées, on si la 
faute qu'il a eommise parait mériter une peine j^ûs 
grave que celle dont il est fait mention à l'article pré- 
cédent ; 

Le Conseil le dénonce à rAcadémie. 

Art. 232. Les actes contraires aux bonnes mœurs, 
à l'honneur ou à la probité , sont déférés immédiate- 
ment au Recteur et par lui à l'Académie, qui les punit 
dans sa compétence, selon la gravité du cas. 

Art. 355. Si l'affaire exige une enquête préalable, 
cette enquête se fait par le Recteur assisté de deux dé- 
légués du Conseil de la Faculté à laqudle l'élève appar- 
tient. 

Art. 234. Si une faute , du genre de celles dont il 
est parlé aux deux articles précédents , donne lieu à 
une action civile ou pénale crnitre l'élève qui s'en est 
rendu coupable, l'Académie suspend son enquête et 
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sa» jugement jusqu'à ce que les tribuBaux aje»! pro- 
noncé définiliveoient. 

Art. 23S. Les peines que peut infliger rAcddémie 
sont : 

La censure particulière du Recteur y 

La censure en séance académique ; 

La censure . soleniielle en présence du corps des 
étudiants ; 

La privation des bourses d^étudiants , conformé- 
ment à ce qui sera établi dans le règlement spécial des 
bourses; 

L'exclusion des leçons pour un temps qui ne peut 
excéder trois mois s'il s'agit d'un étudiant, et six 
mois s'il s'agH d'un externe. 

Si l'Académie estime qu'un étudiant doit être exclu 
des leçons pour plus de trois mois, elle en réfère au 
Conseil de l'instruetion publique , qui peut prononcer 
l'exclusion pour le terme d'une* année. 

Art. 246. Les peines statuées à l'article précédent, 
peuvent être infligées par un membre du Conseil de 
l'instruction publique en fonctions de son oflSce à l'A- 
cadémie. 

Art. 237. Le Conseil de l'instruction publique peut, 
sur le préavis de l'Académie, prononcer l'expulsion 
d'un étudiant avec radiation sur les matricules acadé^ 
miques. 
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L'étadiani ioeulpé esi enleiidu dans ses moyeas de 
défense qu'il présente dans un mémoire adressé au 
Conseil de l'iolstraction publique. 

II peut y avoir recours au Conseil d'Etat. 

Art. 238. Dans les cas d'indiscipline ou d'immo- 
ralité qui demanderaient des mesures autres que celles 
qui sont indiquées ci-dessus , TAcadémie s'adresse à 
l'autorité supérieure. 

Art. 239. Les règles de discipline établies dans le 
présent chapitre, seront mises en harmonie plus tard 
avec les dispositions des statuts du corps des étudiants 
(Loi, art. 68). 

Art. 240. Toute plainte contre un professeur doit 
être portée devant le Conseil de l'instruction publique. 
Ce Conseil , après s'être informé des fsûts et avoir en- 
tendu, dans ce fout, le plaignant et le professeur, rè^^e 
l'affaire, sauf recours au Conseil d'Etat. 

Art. 241 . Le ConseH d'Etat , après avoir entendu 
l'Académie et le Conseil de l'instruction publique , peut 
prononcer la suspension ou la destitution d'un profes- 
seur, pour cause d'incapacité, d'insubordination oa 
d'immoralité. 

Le professeur inculpé doit être entendu dans ses 
moyens de défense. 

Art. 242. Lorsqu'un professeur n'exerce plus 
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utileiaeiit ses foocdens , te GoDseii d'Etat peat , après 
âvinr enteadii le Clonseil de rinstruetioD publique et 
Tintéressé, mettre ce professeur hors d'activité de 
service. 

Le professeur mis hors d'activité de service peut 
obtenir une indemm'té (Loi, art. 491 et suivants). 

CHAPITRE XIL 

Prix. -^ 9omr«fem* — » Fondatioiuu 

Aht. 343. Tout ce qui concerne 1^ prix institués 
par ta loi en faveur des étudiants sera réglé ultérieure- 
ment. 

Art. 344. Ilpeutéire accordé aux étudiants dont 
les parents sont peu aisés, des bourses ou subventions 
pour les aider a achever leurs études. 

Ces bourses sont accordées par le Conseil d'Etat, 
sur la proposition de l'Académie , et sur le préavis du 
Conseil de l'instruction publique. 
, Leur nombre et leur quotité seront fixés ultérieure- 
ment. 

Les bourses sont accordées pour deux ans. 

Art. 345. Elles sont payées p^r quart, tous les 
trois mois , par le receveur du District de Lausanne , 
sur des bons tirés par le Département de l'iniérieur. 
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Art. 246. Les boiifses sont eeeordées, éam les 
trois Facultés , aux étudiants qui se distinguent par 
leur intelligence , leur application et leur conduite. - 

On a, de plus, égard à Tâge, à la position de l'élève^ 
et à toutes les circonstances qui peuvent déterminer 
l'étendue de ses besoins. 

Les étudiants qui veulent obtenir une bourse , doi- 
vent adresser leur demande au {lecteur de TÂcadéniie, 
dans le courant du mois de Juin. 

Cette demande sera signée par le postulant » et » s'SL 
est mineur , autorisée par son père ou tuteur , et par 
taju^ieedepaix. 

Akt. 2&7. Dans le courant du mois suivant , TAca- 
demie transmet au Conseil de rinstruction publique la 
li^ des postolant», en Taceompagnaitt de tous les ren- 
seignements propres à faire voir slls rempHss^l les 
conditions exigées par Tarticie ci-dessus. 

Etie joint ses propositions à cet envoi. 

Art. 248. Le Conseil de rinstruction publique , 
après avoir complété , s'il y a lieu , les renseignements, 
les transmet au Conseil d'Etat avec les propositions de 
TAcadémie , et son propre préavis. 

Art. 249. Les étudiants qui ont obtenu une boui*se 
pour deux ans peuvent en obtenir le renouvellement , 
s'ils le méritent par leur application , leur conduite ^ 
leurs progrès. 
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' Art. 3S0. L'étudiant qui reçoit line bourse con- 
tracte, par ce fait, l'engagement dTachever ses études, 
et d'obtaairle grade de licenôié dans une des Facultés 
des lettres et des sciences , de droit ou de théologie de 
l'Académie de Lausanne ; s'il ne remplit pas cet engage- 
ment , il restituera le montant des subventions qu'il a 
touchées. 

L'étudiant vaudois licencié en théologie s'engage, 
de plus , à recevoir la consécration dans l'Eglise na- 
tionale du Canton de Yaud, dans les six mois qui sui- 
vent l'obtention du diplôme de licencié. 

Le père est garant solidaire , le cas échéant, de cette 
restitution. 

Art. 281. Si des circonstances impérieuses empê- 
chent l'étudiant de remplir cet engagement , le Gooseil 
d'Etat, après avoir entendu le Conseil de l'instruction 
publique , peut le libérer de celte restitution , en tout 
ou en partie. 

Art. 252. L'étudiant qui jouit d'une bourse peut 
en être privé, temporairement ou définitivement, s'il 
donne lieu à des plaintes graves. 

Art. 255. La suspension temporaire de la subven- 
tion est prononcée par l'Académie , pour un temps qui 
ne peut excéder une année. 

Art. 254. La suspension pour un temps plus long, 
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et la privation définilive de la subvention , est pronon • 
cée par le Conseil de rin^tnietion publique. 

L'étudiant inculpé peut présenter sa défense dans un 
mémoire qu'il adresse à ce Conseil. 

Il peut y avoir recours au Conseil d'Etat. 

Art. 255. L'exclusion des leçons pour un terme de 
trois mois au plus , emporte , pendant ce temps , la 
suspension de la subvention. 

Les bourses (gages) de fondation particulière, et 
les dons faits par des corporations et des particuliers , 
sont administrés par l'Académie , conformément à leur 
destination. 

Art. 256. Le prix de religion et le prix de récita- 
tion, fondés eu faveur des étudiants de l'ancien audi- 
toire de belles-lettres , seront appliqués comme suit : 
le premier, aux catéchumènes du Collège national; le 
second , aux élèves réguliers de la première classe du 
Collège. 

A cet effet , la valeur de ces prix sera remise cha- 
que année , en temps opportun , au directeur du Col- 
lège. 
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CHAPITRE Xm. 

EtabUMementa amilialres destiné* A rinstruetion 

pabllijfae* 

SECTION l". 

Cabinets. Laboratoires. 

Art. 257. Les coliections d'iDstrumenis et autres 
objets destinés à i'eoseîgneffleiit des scieDces physiques 
et naturelles, ainsi que les laboratoires , sont eenfiés à 
la garde et aux soins des professeurs chargés de cel 
enseignement, chacun pour ce qui le concerne. 

Art. 278. Ces professeurs sont aidés dans cette 
partie de leurs fonctions , ainsi que dans la prépara^ 
tion des expériences , par un préparateur phicé sous 
leurs ordres. 

Art. 250. Le préparateur reçoit un traitement 
annuel de 400 francs. 

Art. 260. Les professeurs des sciences physiques 
et naturelles peuvent désigner, chacun , un étudiant, 
pour l'aider dans certaines préparations et manipula- 
tions. 
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Ces étudiants sont indemnisés. 

Le professeur ^voie sa proppsition sur le montant 
de celte indemnité au Conseil de Tinstruction publique , 
qui la transmet avee son préavis au Conseil d'Etat. 

ART. 261. Les professeurs des sciences physiques 
et naturelles peuvent d'ailleurs réclamer, au besoin, 
ie service momentané du bedeau. 

Art. 262. Le préparateur est nommé par le <]lon- 
seil de Tinstruction publique sur le préavis des pro- 
fesseurs ; il est salarié par TEtat. 

* 

Art. 263. L'organisation détaillée du service du 
préparateur sera ré$;lée ultérieureo^eni^ s'il y a lieu. 

Art. 264. Un inventaire détaillé dès instruments, 
el des autres objets composant chaque cdtection , est 
dq)Osé aux archives de l'Académie. 

Un double de cet inventaire est remis au professeur 
chargé de la garde du cabinet. 

Un troisième double est transmis au Conseil de 
l'instruction publique , qui le conserve dans s^ ar- 
chives. 

Ces trois doubles sont signée par le Recteur et par 
le professeur. 

Art., 265. Les professeurs des sciences physiques 
ont chacun une compétence de 100 francs pour l'en- 
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trelieo du eabiaet qui leur est confié , ainsi que pour 
les frais qu'entraineut les expériences. 

Art. 266. Lorsqu'il s'agit d'acquisitions qui dépas- 
sent cette compétence , le professeur qu'elle concerne 
en réfère au Conseil de la Faculté. 

Si la demande est approuvée par ce Conseil, il lai 
remet au Recteur, qui l'envoie au Conseil de l'instruc- 
tion publique. 

Art. 267. Chaque nnée, dans la première quin- 
zaine d'Août, les professeurs des sciences physiques 
transmettent leurs comptes au Conseil de l'instruction 
publique. 

Art. 268. Chaque année , avant la rentrée, le Con- 
seil de la Faculté des lettres et des sciences fait in- 
specter les cabinets et laboratoires par deux de ses 
membres. 

Les délégués du Conseil de la Faculté s'assurent de 
la présence des objets inscrits dans rinventaire , ainsi 
que de leur état de propreté et de conservation. 

Le rapport de cette inspection annuelle est transmis 
par le Conseil de la Faculté à l'Académie , qui le feit 
entrer dans son rapport général. 

Art. 269. Le Conseil de l'instruction publique peut 
aussi , lorsqu'il le juge nécessaire , inspecter ou faire 
inspecter par l'un de ses membres, ou par un expert qu'il 
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désigne, les cabinets et tes laboratoires , pour s'assurer 
de l'existence des objets portés dans l'inventaire , et de 
leur état de conservation et de propreté. 

ART. 270. Sans une autorisation expresse du Con- 
seil de l'instruction publique , les cabinets et labora- 
toires de l'Etat ne peuvent servir à d'autres usages 
qu'aux leçons publiques de l'Académie, aux travaux 
préparatoires qui s'y rapportent, et aux études particu- 
lières des professeurs. 

SfeCTlON IV. 

Établissements cantonaux destinés à l'instruction 

publique. 

Art. 271. Les établissements cantonaux destinés à 
l'instruction publique , tels que la Bibliothèque canto- 
nale, le Musée d'histoire naturelle , l'Ecole de dessin , 
le Musée des beaux-arts , l'Ecole de gymnastique , la 
Salle d'armes , le Manège , sont utilisés pour TAcadé- 
mie dans la mesure qui sera déterminée, et^onfor- 
mément aux lois et aux règlements qui organisent ces 
établissements. 
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Le Conseil de Tinstruction publique est chargé dé 
veiller à l'exécution du présent règlement, qui sera 
exécutoire dès le l" Novembre 1849. 

Donné , sous le sceau du Conseil d'Etat , à Lau- 
sanne, le 29 Septembre 1849. 

Le vice-Président^ 
(L. S.) L. BLANCHENAY. 

Le Chancelier^ 
J.-L. GuEx. 
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